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Le Conseil de securite, 

Rappelant la declaration 2015/25 de son President et sa resolution 
2331 (2016), 

Prenant note du rapport du Secretaire general publie sous la cote S/2017/939, 

Rappelant que la Charte des Nations Unies lui confere la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Prenant note de l’action menee par les organismes des Nations Unies et les 
entites internationales et regionales pour appliquer la resolution 2331 (2016), 
notamment l’elaboration d’un document thematique sur la traite des etres humains 
en situation de conflit, la creation, dans le Groupe mondial de la protection, d’une 
equipe speciale de lutte contre la traite des etres humains, la mise en place par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’un systeme structure de 
collecte de donnees sur la traite des etres humains dans le cadre des conflits armes, 
y compris a travers l’edition 2016 du Rapport mondial sur la traite des personnes, 
et l’inclusion par la Direction executive du Comite contre le terrorisme, agissant 
dans le cadre de son mandat, sous la direction generale du Comite et en etroite 
cooperation avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et les 
autres entites competentes, des renseignements sur les mesures prises par les Etats 
Membres pour s’attaquer au probleme de la traite d’etres humains pratiquee a 
l’appui du terrorisme, notamment pour ce qui est du financement d’actes de 
terrorisme ou du recrutement a des fins terroristes, dans ses evaluations de pays, 
selon qu’il conviendra, 

Rappelant la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et son Protocole additionnel visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, dans lequel a 
ete donnee, pour la premiere fois, une definition arretee sur le plan international de 
l’infraction que constitue la traite d’etres humains et qui prevoit un cadre permettant 
de la prevenir et de la combattre efficacement, et rappelant egalement le Plan 
d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes, 

Conscient que la traite d’etres humains dans les zones touchees par un conflit 
arme ou en situation d’apres conflit peut servir a differentes formes d’exploitation, 
notamment 1’exploitation de la prostitution d’autrui ou autres formes d’exploitation 
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sexuelle, le travail force, l’esclavage ou pratiques analogues, l’asservissement et le 
prelevement d’organes, et conscient egalement que la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit arme ou d’apres conflit peut egalement etre associee a la 
violence sexuelle en situation de conflit et que les femmes et les enfants dans les 
situations de conflit arme et les personnes deplacees de force par les conflits armes, 
y compris les refugies, peuvent etre particulierement exposes a la traite et aux autres 
formes d’exploitation susvisees, 

Rappelant la Declaration politique sur l’application du Plan d’action mondial 
des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes, adoptee par 
l’Assemblee generale le 27 septembre 2017, et saluant la determination, que les 
Etats Membres ont exprimee dans la Declaration, de prendre de concert des mesures 
energiques pour mettre fin a la traite d’etres humains, ou qu’elle se produise, 

Se declarant a nouveau profondement preoccupe par le fait que, malgre sa 
condamnation des actes de traite de personnes commis dans les zones touchees par 
un conflit arme, de tels actes continuent de se produire, 

Reaffirmant sa solidarity avec les victimes de la traite des etres humains dans 
les situations de conflit arme et d’apres conflit et notant qu’il importe de leur 
fournir les soins, l’aide et les services voulus pour assurer leur retablissement sur 
les plans physique, psychologique et social, leur readaptation et leur reinsertion, 
dans le plein respect de leurs droits de l’homme et en prenant integralement en 
compte les traumatismes extremes qu’elles ont endures et les risques qu’elles soient 
a nouveau victimisees et stigmatisees, 

Reaffirmant que la traite d’etres humains en situation de conflit arme, 
notamment celle des femmes et des filles, ne peut et ne doit en aucun cas etre 
associee a une religion, nationality ou civilisation, 

Rappelant ses resolutions 2359 (2017) et 2374 (2017), dans lesquelles il s’est 
declare preoccupe par les graves defis que represented les differentes formes de 
criminality transnationale organisee, notamment la traite d’etres humains et le trafic 
de migrants dans la region du Sahel, et rappelant egalement ses resolutions 
2240 (2015) et 2380 (2017), dans lesquelles il a constate avec preoccupation que la 
situation en Libye etait exacerbee par le trafic de migrants et la traite des etres 
humains ayant le territoire libyen comme destination, zone de transit ou point de 
depart, qui pourraient profiter a d’autres reseaux de criminality organisee ou a des 
reseaux terroristes dans le pays, 

Reaffirmant qu’il importe au plus haut point que tous les Etats Membres 
appliquent integralement ses resolutions, notamment ses resolutions 2195 (2014), 
2253 (2015), 2199 (2015) et 2368 (2017), dans lesquelles il a constate avec 
inquietude que, dans certaines regions, des terroristes tiraient profit de la criminality 
transnationale organisee, notamment la traite d’etres humains, ainsi que sa 
resolution 2242 (2015), dans laquelle il a constate avec preoccupation que les actes 
de violence sexuelle et sexiste s’inscrivaient notoirement parmi les objectifs 
strategiques et dans l’ideologie de certains groupes terroristes, qui les utilisaient 
comme tactique de terrorisme et comme instrument destine a accroitre leurs 
ressources financieres et leur pouvoir par le recrutement de combattants et la 
destruction des communautes, et soulignant a nouveau le lien qui existe entre la 
traite des etres humains, la violence sexuelle et le terrorisme et autres activites 
criminelles organisees, qui peuvent prolonger et exacerber les conflits et l’instabilite 
ou en aggraver les consequences pour les populations civiles, 

Conscient qu’il faut continuer de promouvoir l’etablissement d’un partenariat 
mondial contre la traite des etres humains associant toutes les parties concernees, 
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notamment au moyen d’initiatives et de mecanismes bilateraux, multilateraux et 
regionaux, 

Ayant conscience que la traite des etres humains s’accompagne de violations 
des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, soulignant que certains actes ou 
crimes connexes a la traite des etres humains en situation de conflit arme peuvent 
constituer des crimes de guerre, et rappelant qu’il incombe aux Etats de mettre fin a 
1’imp unite et de poursuivre les auteurs de genocides, de crimes contre I’humanite, 
de crimes de guerre et d’autres crimes et qu’il importe que les Etats prennent, dans 
leur ordre juridique interne, des mesures appropriees en ce qui concerne les crimes 
en presence desquels ils sont tenus en droit international d’exercer leur 
responsabilite d’ouvrir des enquetes et d’engager des poursuites, 

Condamnant avec la plus grande fermete les atteintes graves, systematiques et 
repetees aux droits de 1’homme et les violations du droit international humanitaire 
dont l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, connu egalement sous le nom de 
Daech) continue d’etre l’auteur, ainsi que les enlevements de femmes et d’enfants 
commis par l’EIIL, le Front el-Nosra et d’autres personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, exprimant son indignation face a 1’exploitation et aux 
exactions commises par ces entites, y compris le viol, la violence sexuelle, le 
mariage force et la reduction en esclavage, engageant tous les Etats et acteurs non 
etatiques detenant des elements de preuve a les porter a son attention, de meme que 
toute information indiquant que la traite d’etres humains et les formes connexes 
d’exploitation et d’atteintes pourraient etre utilisees pour appuyer financierement 
les auteurs de tels actes, soulignant que les Etats sont tenus de veiller a ce que ni 
leurs nationaux ni les personnes se trouvant sur leur territoire ne mettent des fonds, 
actifs financiers ou ressources economiques a la disposition de l’EIIL, et notant que 
toute personne ou entite qui transfere des fonds a l’EIIL, directement ou 
indirectement en rapport avec cette exploitation et ces exactions, s’expose au risque 
d’etre inscrite sur la liste du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999), 1989 (2011), 2253 (2015) et 2368 (2017) concernant l’EIIL (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 

Ayant conscience que les personnes touchees par un conflit arme et fuyant un 
conflit risquent fort d’etre victimes de la traite d’etres humains, et soulignant qu’il 
faut prevenir la traite d’etres humains deplaces de force ou autrement touches par un 
conflit arme et reperer ces cas lorsqu’ils se produisent, 

Se declarant gravementpreoccupe par le nombre eleve de femmes et d’enfants 
victimes de la traite dans les conflits armes, et considerant que la traite de 
personnes s’accompagne souvent d’autres violations du droit international 
applicable ou d’autres exactions, notamment faisant intervenir le recrutement et 
1’utilisation, l’enlevement et la violence sexuelle, y compris le viol, l’esclavage 
sexuel, la prostitution forcee et la grossesse forcee, et exhortant tous les Etats 
Membres a amener les auteurs de tels actes a en repondre et a aider les victimes a se 
retablir et se reinsurer, 

Se declarant a nouveau gravement preoccupe par le fait que des enfants sont 
enleves dans des situations de conflit arme, en majorite par des acteurs non 
etatiques armes, sachant que les enlevements ont lieu dans divers contextes, dont 
les ecoles, conscient que souvent les enlevements precedent ou suivent d’autres 
exactions et violations du droit international applicable commises a l’encontre 
d’enfants, notamment sous la forme du recrutement, de l’utilisation, du meurtre et 
des mutilations, ainsi que les viols et autres formes de violence sexuelle, qui 
pourraient constituer des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite, et 
engageant tous les Etats Membres a faire en sorte que les auteurs d’enlevements 
repondent de leurs actes, 
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Exprimant sa profonde preoccupation devant la vulnerability accrue des 
enfants deplaces de force par un conflit arme face a l’exploitation et aux exactions, 
en particulier lorsqu’ils ont ete separes de leur famille ou de leur entourage, et 
soulignant qu’il faut proteger tous les enfants non accompagnes qui sont victimes de 
traite de personnes ou y sont exposes, en les identifiant au plus vite et en leur 
apportant immediatement une aide qui tienne compte de leurs besoins particuliers, 

Condamnant toutes les violations et exactions commises contre des enfants en 
situation de conflit arme, y compris la traite, et rappelant toutes ses resolutions sur 
les enfants et les conflits armes, dans lesquelles il demande la protection des 
enfants, et en particulier la resolution 1261 (1999), ainsi que la resolution 
1612 (2005), dans laquelle il a demande l’institution du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information sur les enfants et les conflits armes, 

Prenant note des mesures prises par les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales des Nations Unies, conformement a leurs mandats 
respectifs, pour aider les Etats hotes a s’acquitter de leur responsabilite premiere de 
prevention et de lutte contre la traite des etres humains, prenant egalement note des 
mesures prises par les Etats Membres pour dispenser, prealablement au 
deployment, une formation sur la traite au personnel appele a etre deploye dans les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, et encourageant la poursuite de 
l’action menee dans ce domaine, 

Prenant note de l’initiative lancee par le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Departement de l’appui aux missions et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime pour mettre au point un module de formation sur 
la traite des etres humains et le trafic de migrants destine a la formation en cours de 
mission du personnel de police deploye dans certaines missions de maintien de la 
paix, selon qu’il convient, 

Soulignant qu’il faut ameliorer la collecte, y compris au moyen des bases de 
donnees pertinentes administrees par des organisations internationales, notamment 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et l’Organisation 
internationale de police criminelle, de donnees recedes, objectives, exactes et 
fiables sur la traite des etres humains en situation de conflit, qui soient ventilees par 
sexe, age et autres parametres pertinents, ainsi que sur les flux financiers associes a 
la traite des etres humains, 

Reaffirmant que les organismes des Nations Unies doivent veiller a 
l’organisation et a la coherence de leur action en matiere de lutte contre la traite 
d’etres humains dans les zones touchees par un conflit arme ou en situation d’apres 
conflit, et sachant qu’il faut continuer d’ceuvrer a la mise en place d’une approche 
renforcee, globale et coordonnee pour prevenir et combattre la traite, ce qui peut 
contribuer a une paix et a une stabilite durables, 

1. Condamne a nouveau avec la plus grande fermete tous les actes de traite 
d’etres humains, en particulier de femmes et d’enfants, qui represented la grande 
majority des victimes de la traite dans les zones en proie a un conflit arme, et 
souligne que la traite nuit a l’etat de droit et favorise d’autres formes de criminalite 
transnationale organisee, ce qui peut exacerber les conflits, alimenter l’insecurite et 
l’instabilite et compromettre le developpement ; 

2. Exhorte les Etats Membres a envisager de ratifier a titre prioritaire la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et son 
Protocole additionnel visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, ainsi que tout autre instrument international 
pertinent, ou d’y adherer, et exhorte les Etats qui y sont deja parties a les appliquer 
effectivement ; 
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3. Demande aux Etats Membres de renforcer leur engagement politique et 
de mieux s’acquitter des obligations qui leur incombent d’incriminer, prevenir et 
combattre de toute autre maniere la traite d’etres humains, et de redoubler d’efforts 
pour detecter la traite et y mettre un terme, notamment en mettant en place des 
mecanismes solides d’identification des victimes et en donnant aux victimes 
identifiees acces a des services de protection et d’aide, en particulier dans les zones 
touchees par un conflit arme, souligne a cet egard l’importance de la cooperation 
internationale des forces de l’ordre, notamment en ce qui concerne les enquetes et 
les poursuites relatives aux cas de traite, et, a ce propos, demande a l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer d’apporter son appui en 
fournissant une assistance technique aux Etats Membres qui le demandent ; 

4. Demande egalement aux Etats Membres d’examiner leur legislation de 
lutte contre la traite et leur legislation connexe, de la modifier le cas echeant, et de 
l’appliquer, selon qu’il convient, afin de garantir que des mesures soient en place 
contre toutes les formes de traite d’etres humains, y compris les actes commis dans 
des situations de conflit arme ou par des groupes armes ou terroristes, et d’envisager 
d’etablir leur competence en vue de mettre fin a l’impunite des auteurs, 
conformement a l’article 15 de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee ; 

5. Demande en outre aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour ce qui 
est d’enqueter sur les reseaux qui se livrent a la traite des etres humains dans les 
zones touchees par un conflit arme, de les desorganiser et les demanteler, et de 
prendre toutes les mesures necessaires pour recueillir, conserver et stocker les 
elements de preuve relatifs a la traite d’etres humains ; 

6. Demande aux Etats Membres de combattre les crimes qui peuvent etre 
lies a la traite des etres humains dans les zones touchees par un conflit arme, tels 
que le blanchiment d’argent, la corruption, le trafic de migrants et d’autres formes 
de criminalite organisee, y compris en tirant parti des enquetes financieres en vue de 
recenser et analyser les renseignements financiers pertinents, ainsi qu’en renfor9ant 
la cooperation regionale et internationale des forces de l’ordre ; 

7. Demande egalement aux Etats Membres de renforcer leur application des 
Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme et de se donner davantage de moyens pour mener, de leur 
propre initiative, des enquetes financieres visant a detecter la traite d’etres humains 
et la desorganiser et a reperer ses liens potentiels avec le financement du 
terrorisme ; 

8. Prie instamment les Etats Membres d’adopter, dans le cadre de leur lutte 
contre la traite des etres humains dans les zones touchees par un conflit arme, une 
approche multidimensionnelle qui prevoie l’inclusion d’informations sur les 
facteurs de risque de traite dans les programmes scolaires et les programmes de 
formation ; 

9. Engage les Etats Membres a redoubler d’efforts pour recueillir, analyser 
et partager, par les voies et arrangements appropries et dans le respect du droit 
international et national, les donnees concernant les flux financiers afferents a la 
traite des etres humains et l’etendue et la nature du financement d’activites 
terroristes par l’intermediaire de la traite, et, le cas echeant, de fournir, a la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et a l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions, des informations pertinentes concernant les liens 
entre la traite des etres humains et le financement du terrorisme ; 

10. Reitere sa condamnation de tous les actes relevant de la traite, en 
particulier la vente ou le commerce de personnes, notamment de Yezidis et de 
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membres d’autres minorites religieuses ou ethniques, commis par l’autoproclame 
Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, connu egalement sous le nom de Daech), 
et de tous les actes de traite d’etres humains et autres violations et exactions commis 
par Boko Haram, les Chabab, l’Armee de resistance du Seigneur et d’autres groupes 
terroristes ou armes a des fins d’esclavage sexuel, d’exploitation sexuelle et de 
travail force, et souligne qu’il importe de recueillir et de conserver les preuves 
attestant de tels actes afin que leurs auteurs soient amenes a en repondre ; 

11. Demande a l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions, 
dans le cadre des consultations qu’elle tient avec les Etats Membres, de continuer 
d’y traiter de la question de la traite d’etres humains dans les zones touchees par un 
conflit arme et de l’utilisation de la violence sexuelle dans les conflits armes, en ce 
qui concerne l’EIIL (connu egalement sous le nom de Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, et d’en rendre 
compte au Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011), 
2253 (2015) et 2368 (2017), selon qu’il conviendra ; 

12. Demande a la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
agissant dans le cadre de son mandat, sous la direction generale du Comite contre le 
terrorisme et en etroite collaboration avec l’ONUDC et les autres entites 
competentes, de faire figurer dans ses evaluations de pays, selon qu’il conviendra, 
des renseignements sur les mesures prises par les Etats Membres pour s’attaquer au 
probleme de la traite d’etres humains pratiquee a l’appui du terrorisme, notamment 
pour ce qui est du financement d’actes de terrorisme ou du recrutement a des fins 
terroristes ; 

13. Demande aux Etats Membres de renforcer les capacites des 
professionnels en contact avec les personnes deplacees de force par des conflits 
armes et notamment les refugies, tels que les policiers, les douaniers, les agents des 
systemes de justice penale et ceux des structures d’accueil des refugies et des 
deplaces, d’identifier les victimes de la traite et les personnes qui y sont 
vulnerables, d’adopter des mesures d’assistance adaptees a leur sexe et a leur age, 
notamment un appui psychosocial et des services de sante, independamment du fait 
qu’ils participent a des procedures ou a des enquetes penales ; 

14. Est conscient qu’il faut renforcer les dispositifs permettant d’identifier, 
d’enregistrer, de proteger et d’aider les personnes deplacees de force, y compris les 
refugies et les apatrides, qui sont victimes de la traite ou risquent de le devenir ; 

15. Encourage les Etats Membres a recourir a des systemes d’enregistrement 
des refugies pour evaluer leur degre de vulnerabilite, deceler parmi eux les 
eventuelles victimes de la traite et recenser leurs besoins d’assistance particuliers, 
et, a cet egard, engage les Etats Membres a elaborer des documents d’information 
leur expliquant leurs droits en tant que refugies victimes de la traite et les 
possibility d’assistance, de sorte qu’ils puissent s’adresser aux autorites 
competentes et acceder aux services et a l’appui psychosocial qui leur sont ouverts ; 

16. Encourage les Etats Membres, en particulier les Etats de transit et de 
destination accueillant des personnes deplacees de force par un conflit arme, a 
mettre en place et a utiliser des systemes d’alerte rapide et de detection rapide du 
risque potentiel ou imminent de traite des etres humains, afin de deceler le plus tot 
possible les victimes de la traite et les personnes qui y sont vulnerables, l’accent 
etant mis sur les femmes et les enfants, tout particulierement les enfants non 
accompagnes ; 

17. Prie instamment les Etats Membres d’evaluer avec soin la situation de 
chaque personne liberee de groupes armes et terroristes afin de pouvoir rapidement 
deceler les victimes de la traite et les traiter comme des victimes de la criminalite, et 
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d’envisager, conformement a leur legislation, de ne pas les poursuivre ni les punir 
pour des activites illicites qu’ils auraient commises du fait de leur condition de 
victimes de la traite ; 

18. Condamne energiquement les violations du droit international, en 
particulier celles touchant des enfants dans des situations de conflit arme, 
notamment les meurtres et mutilations, les violences sexuelles, les enlevements et 
les deplacements forces, le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes, les attaques contre les ecoles et hopitaux, le deni d’acces humanitaire et la 
traite des etres humains ; 

19. Exhorte les Etats Membres a recenser les enfants victimes de la traite et 
ceux qui, parmi eux, sont non accompagnes ou ont ete separes de leur famille ou de 
leur entourage, afin qu’ils puissent etre enregistres rapidement, selon qu’il 
conviendra, et a prendre en compte leurs besoins particuliers de protection, 
notamment, le cas echeant, en les confiant aux autorites de protection de l’enfance, 
quel que soit leur statut migratoire ; 

20. Estime qu’il importe de fournir rapidement aux enfants touches par les 
conflits armes une aide permettant leur reinsertion et leur readaptation, en veillant a 
tenir compte des besoins specifiques des filles, des gar?ons et des enfants 
handicapes, notamment l’acces aux soins de sante, un soutien psychosocial et des 
programmes d’enseignement contribuant a leur bien-etre et a l’instauration durable 
de la paix et de la securite et engage les organisations internationales et les 
organisations de la societe civile concernees a soutenir les Etats Membres en la 
matiere ; 

21. Exhorte les Etats Membres a s’abstenir de recourir a la detention 
administrative d’enfants, en particulier ceux qui sont victimes de la traite, pour 
violations des lois et reglements sur l’immigration, a moins qu’il s’agisse d’une 
mesure prise en dernier recours et que l’enfant soit detenu dans le cadre le moins 
restrictif possible, pour une periode aussi courte que possible, dans des conditions 
respectueuses de leurs droits fondamentaux et selon des modalites fondees au 
premier chef sur l’interet de l’enfant, et engage les Etats Membres a s’efforcer de 
mettre fin a cette pratique ; 

22. Prie le Secretaire general d’examiner plus avant, selon qu’il convient, les 
liens qui existent entre la traite des enfants en temps de conflit et les graves 
violations commises contre les enfants touches par un conflit recensees par 
l’Organisation, en vue de lutter contre l’ensemble des violations et exactions subies 
par les enfants en periode de conflit arme ; 

23. Attend avec interet que les entites et fonctionnaires competents des 
Nations Unies, notamment le Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et d’autres organismes regionaux et internationaux comme l’Organisation 
internationale pour les migrations, lui communiquent, le cas echeant, d’autres 
informations sur la traite de personnes en temps de conflit arme, et encourage les 
Etats Membres a fournir a l’Office des informations sur les victimes de la traite 
venant d’une zone touchee par un conflit ou arrivant dans une zone de conflit, qu’il 
fera figurer dans les rapports qu’il doit presenter ; 

24. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le document thematique sur 
la traite des etres humains dans les situations de conflit etabli par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime en consultation avec les organismes des 
Nations Unies concernes et d’autres organismes internationaux soit diffuse au sein 
du systeme des Nations Unies, et engage les institutions et entites competentes des 
Nations Unies a en faire usage dans les activites qu’elles menent dans le cadre de 
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leurs mandats et a renforcer leur aptitude a evaluer les situations de traite des etres 
humains dans les conflits armes et a y faire face ; 

25. Fait part de son intention d’etudier plus attentivement, le cas echeant, la 
maniere dont les operations de maintien de la paix et les missions politiques 
speciales peuvent aider les pays hotes a s’acquitter de leur responsabilite premiere 
de prevention et de lutte contre la traite des etres humains, et prie le Secretaire 
general de faire en sorte que les evaluations de la situation des pays realisees a la 
demande du Conseil de securite dans le cadre de ces missions comprennent des 
donnees et des analyses specialises relatives a la lutte contre la traite, le cas 
echeant; 

26. Prie le Secretaire general, agissant en cooperation avec les Etats 
Membres, de veiller a ce que toute formation dispensee au personnel concerne des 
missions politiques speciales et de maintien de la paix contienne des informations 
precises, fondees sur une evaluation preliminaire et tenant compte des besoins des 
victimes de la traite en matiere de protection et d’assistance, lui permettant de 
deceler les situations de traite des etres humains, de les confirmer, d’y faire face et 
de les signaler ; 

27. Reaffirme qu’il entend continuer d’integrer la question de la traite des 
etres humains dans les zones touchees par un conflit arme aux travaux des comites 
des sanctions concernes, conformement a leur mandat, et declare qu’il compte 
inviter tous les representants speciaux du Secretaire general competents, y compris 
la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et la Representante speciale du Secretaire general chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit, a tenir ces comites 
informes, selon qu’il conviendra, conformement au reglement interieur applicable, 
et de leur communiquer les renseignements pertinents, y compris, le cas echeant, le 
nom des individus impliques dans la traite d’etres humains qui satisfont aux criteres 
de designation de l’un ou l’autre des comites des sanctions ; 

28. Prie egalement le Secretaire general de veiller a ce que les membres des 
groupes de surveillance, equipes de surveillance et groupes d’experts appuyant les 
travaux des comites des sanctions competents se dotent des moyens techniques de 
mieux deceler et signaler les cas de traite des etres humains rencontres dans 
l’exercice de leurs fonctions et dans le cadre de leurs mandats respectifs, et le prie 
egalement de veiller a ce que les mecanismes de suivi et de communication de 
l’information sur la violence sexuelle dans les zones touchees par un conflit arme 
recueillent systematiquement des donnees sur la traite de personnes liee au conflit et 
commise a des fins de violence ou d’exploitation sexuelle ; 

29. Invite le Secretaire general a veiller a ce que l’equipe d’enquete creee par 
la resolution 2379 (2017) tienne compte, dans ses travaux, des recherches et des 
etudes en matiere de lutte contre la traite, et qu’en s’employant a recueillir des 
elements de preuve sur les cas de traite d’etres humains, elle soit attentive aux 
disparites entre les sexes, aux traumatismes qu’ont subis les victimes et aux droits 
de celles-ci, et ne compromette ni leur surete ni leur securite ; 

30. Demande aux Etats Membres de cooperer avec l’equipe d’enquete creee 
par la resolution 2379 (2017), notamment dans le cadre d’arrangements mutuels 
concernant l’aide juridique, selon que de besoin, et notamment de lui communiquer, 
le cas echeant, tout renseignement en lien avec le mandat qui lui a ete confie par 
cette resolution ; 

31. Demande aux organismes des Nations Unies d’accroitre la transparence 
de leurs achats et de leurs chaines d’approvisionnement et de redouhler d’efforts 
pour renforcer les protections contre la traite des etres humains dans toutes les 
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activites d’achat de l’Organisation et, a cet effet, d’exiger de leurs principaux 
fournisseurs qu’ils etablissent et mettent en oeuvre des politiques de lutte contre la 
traite et leur communiquent des informations sur les mesures prises pour la 
combattre dans leurs operations et dans leurs chaines d’approvisionnement ; 

32. Salue les efforts faits pour mettre en place au sein du systeme des 
Nations Unies une action coordonnee visant a prevenir et combattre la traite des 
etres humains dans les situations de conflit arme et a en proteger les victimes, et 
prie toutes les entites des Nations Unies intervenant dans la lutte contre la traite de 
participer activement aux travaux reguliers des mecanismes existants, en particulier 
du Groupe interinstitutions de coordination contre la traite des personnes, qui vise a 
promouvoir la coordination entre les entites des Nations Unies et les autres 
organisations internationales ; 

33. Invite le Secretaire general a faire figurer, dans les rapports qu’il presente 
regulierement sur les missions politiques speciales et de maintien de la paix, des 
informations sur les mesures que prennent ces missions, dans le cadre de leur 
mandat, pour aider les institutions des pays hotes a prevenir et combattre la traite 
des etres humains et a en aider et proteger les victimes, en particulier les femmes et 
les enfants ; 

34. Prie le Secretaire general de veiller a l’application de la presente 
resolution et de lui faire rapport, dans les 12 mois, sur les progres realises ; 

35. Decide de rester activement saisi de la question. 
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